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Le processus a été lancé
hier à Libreville. Véritable
avancée dans la recon-
naissance de cette mé-
decine millénaire, selon
les tradipraticiens. Cepen-
dant, au vu des pratiques
peu orthodoxes dénon-
cées chez certains  tradi-
thérapeupes, une
sélection est nécessaire,
afin de séparer le bon
grain de l'ivraie.

JUSQUE-LA toléréemais non reconnue, lamédecine tradition-nelle sera dorénavantintégrée dans le sys-tème national desanté.  Le processusd'intégration de cettemédecine millénairedans le système natio-nal de santé a étélancé, hier, dans unhôtel de la capitale, aucours d'une cérémonieprésidée par le vice-Premier ministre, mi-

nistre de la Santé et dela Prévoyance sociale,Paul Biyoghe Mba. En effet, dans l'op-tique de répondre auxbesoins sanitaires despopulations de plus enplus croissants, no-tamment par une di-versification de modede traitements, le mi-nistère de la Santé,sous la houlette del'Organisation mon-diale de la santé(OMS), s'est engagé à

intégrer les tradiprati-ciens dans les soins desanté primaire et à fa-voriser la collabora-tion de ces praticiensavec d'autres profes-sionnels de santé. 
«En Afrique et en Asie,
80% de la population
continue d'utiliser des
médicaments tradi-
tionnels plutôt que des
médicaments mo-
dernes pour les soins
de santé primaires», aindiqué le représen-

tant de l'OMS Gabon,Dr. Boureima HamaSambo. Les avantagesde cette médecinesont donc évidents. Par ailleurs, au vu desmésaventures enre-gistrées dans ce sec-teur, uneréglementation en fa-veur de ces praticiensest nécessaire, selonles autorités sani-taires. « Les avantages
de la médecine tradi-
tionnelle sont évidents
pour tous, mais il ne
fait aucun doute
qu'une réglementation

et une organisation ap-
propriée sont essen-
tielles à la fourniture
de produits et services
de soins de santé de
qualité, sûrs et effi-
caces. Il faut qu'on ar-
rive à dissocier les
ngangas des charla-
tans», recommandePaul Biyoghe Mba.Qui, comme pour join-dre l'acte à la parole, alancé une opérationde recensement destradithérapeutes au-près des différentesassociations recon-nues.

Intégration de la médecine traditionnelle dans
le système national de santé

Santé

Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon
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... aux officiels, pour un acte révolutionnaire.
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NOUVEAU rebondisse-ment dans l'affaire BRSarl hier. Après luiavoir exposé, le 17 no-vembre dernier, la fi-louterie à grandeéchelle dont ils sontvictimes, les membresdu collectif des épar-gnants floués de l'éta-blissement demicro-finance Bâtis-seurs de richesses Sarl(BR Sarl) se sont à nou-veau rendus, mercredi,

chez le Premier minis-tre. Ne sachant plus àquel saint se vouer, au-cune véritable suite fa-vorable, à leur avis, nevient apaiser leur dé-tresse : certains ayantplacé l'économie detoute une vie dans l'af-faire. Conduits par leur col-lectif, les épargnantsdésemparés sont doncrevenus auprès du chefdu gouvernement pourécouter la suite à don-ner à cette affaire d'es-croquerie dont ils ontété victimes. En raison d'un agendade travail particulière-

ment chargé, le Pre-mier ministre n'a, mal-heureusement, pu leuraccorder l'oreille atten-tive qu'ils attendaient.Après une brève appa-rition sur l'esplanadede l'immeuble du 2-Dé-cembre, juste pours'adresser, pendantquelques minutes, auxex-clients de la BR Sarl,Daniel Ona Ondo s'estéloigné pour honorerun rendez-vous impor-tant à l'extérieur. Les grognards, eux,n'entendent pas bais-ser les bras pour récu-pérer leur argent. 

Le premier ministre évite le
collectif des épargnants

Affaire BR Sarl

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Atelier de consultations des Organisations de la Société Civile  gabo-
naises sur les critères et mode de désignation des représentants de la

société civile dans le Groupe Multipartite le GI-EITI Gabon
Date : Jeudi 17 Octobre 2015 

Lieu : Beach Club

Les OSC, ayant reçu confirmation de leur invitation, sont informées que
l’Atelier de consultation de la Société Civile, aura lieu le jeudi 17 décembre
2015, au Beach Club (Sablières), à partir de 8h.
Les OSC conviées sont priées de se munir de leur invitation.  
Il est rappelé que sont exclusivement concernées, les OSC qui intervien-
nent dans les catégories suivantes : 
- OSC des ressources naturelles du secteur minier
- OSC des ressources naturelles du secteur pétrole
- OSC du secteur Environnement
- presse télévisée et presse écrite. 

Programme : 
8h : Enregistrement
9h :Mot du Président du GI-EITI Gabon
Pause café
9h30 – 9h 45 : Rappel du contexte et présentation de la méthodologie de l’atelier
9h 45 -10h : Revue des OSC Présentes
10h-10h30 : Présentation des critères et modes de désignation des repré-
sentants de la société civile 
10h30-11h30 : Groupes de travail
11h30-12h30 : Plénière de restitution des groupes de travail
12h30-14h30 : Pause déjeuner
14h30 :
-  Reprise des travaux 
-  Adoption du Rapport de synthèse de l’atelier.
-  Clôture.

Les membres du collectif des victimes de BR Sarl sur l'esplanade de la primature, hier.
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• Cinéma
"Star Wars" à l'as-
saut de la planèteIls l'attendaient de-puis dix ans : de laFrance à l'Afrique duSud, des millions defans ont découverthier la suite de la saga"Star Wars". Ils ont ététenus en haleine parune impressionnantecampagne marketingautour de ce 7e épi-sode présenté commel'événement cinémade l'année.
"Star Wars: Le Réveil
de la force" a déferlésur les écrans dès ledébut de la matinéedans une quinzaine depays, principalementen Europe : France,Benelux, pays scandi-naves, Italie, Suissemais aussi Afrique duSud et Maroc. Au-jourd'hui, ce sera no-tamment le tour duRoyaume-Uni et del'Allemagne, puis celuides Etats-Unis de-main.

Ici et ailleurs

Rassemblés par F.B.E.M


